






































 
 
 

 
 

 

Commune de Grand-Champ 
 

Chambre Régionale des Comptes 
Gestion de la Commune de Grand Champ concernant 

les exercices 2014 et suivants 
Réf : Contrôle n°2023-000313 

 
A la suite du contrôle des comptes et de la gestion de la Commune de Grand Champ concernant 
les exercices 2014 et suivants, le conseil municipal du 7 mai 2025 a eu communication du rapport 
d’observation définitives (ROD) ainsi que des réponses apportées.  
 
Conformément à l’article L.243-9 du Code des Juridictions Financières, « l’ordonnateur doit 
présenter le rapport sur la mise en œuvre des recommandations de la Chambre dans le délai d’un 
an après la présentation en assemblée délibérante des observations définitives ». 
 

Actions entreprises par la commune  
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1- UNE COMMUNE EN DÉVELOPPEMENT 
 
1.2 - Un développement inscrit dans le cadre d’un PLU trop ancien 
La commune dispose d’un PLU refondé et conforme, à la fois au contexte réglementaire et aux 
évolutions architecturales et techniques d’aujourd’hui suite à son approbation par le Conseil 
Municipal lors de sa séance du 19 février 2026. 

 
 Annexe 1 : Délibération n°2026_CM19FEV-04 – Plan Local d’Urbanisme : Approbation 

 

2- LA GOUVERNANCE  
La Chambre Régionale des Comptes a analysé la gouvernance locale. 

LA RECOMMANDATION N°1 préconise de compléter le règlement intérieur pour, d’une part, le 
mettre à jour des règles relatives aux procès-verbaux des séances du conseil municipal et, 
d’autre part, compléter les dispositions relatives à la prévention des conflits d’intérêts  
 
Les mesures mises en place : 
- Le maire demande, à chaque début de séance du Conseil Municipal, si un ou plusieurs 

conseillers municipaux sont intéressés aux différentes affaires inscrites à l’ordre du jour 
En application depuis mars 2024 
 

- Informer et sensibiliser les élus aux risques de conflit d’intérêt 
A l’occasion du renouvellement général des conseils municipaux suite aux élections municipales 
de 2026, lors de la séance d’installation, le Conseil Municipal a pris acte de la lecture de la charte 
de l’élu local. 
 Annexe 2 : Délibération n°2026_CM20MARS-01 – Lecture de la charte de l’élu local 

 
- La désignation d’un référent déontologue 

A l’occasion du renouvellement général des conseils municipaux suite aux élections municipales 
de 2026, lors de la séance d’installation, le conseil municipal du 20 mars 2026 a désigné un 
référent déontologue pour les élus. 
 Annexe 3 : Délibération n°2026_CM20MARS-13 – Désignation d’un référent 

déontologue pour les élus 
 

- La mise à jour du règlement intérieur 
Le règlement intérieur du conseil municipal – Mandat 2026-2032 a été mis à jour et est proposé 
à la validation du conseil municipal du 27 avril 2026. Il intègre la prévention des conflits d’intérêts 
en préambule et intègre également les dispositions de l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 
2021 relatives aux procès-verbaux des séances des conseils municipaux. 
 Annexe 4 : Projet de délibération n°2026_CM27AVRIL-xx- Règlement intérieur du 

Conseil Municipal et son annexe 
 
 

2.2 L’exécutif et les délégations données 
Page 16, ROD* : « Si ces délégations ne sont en rien irrégulières, la chambre suggère néanmoins 
d’instaurer pour les marchés publics des seuils qui, tout en étant inférieurs à ceux déclenchant la 
compétence de la commission d’appel d’offres pour l’attribution des marchés, maintiendraient un 
pouvoir de décision au Conseil Municipal pour des achats portant sur un montant significatif ». 

 
La compétence visée par l’item 4 de la délibération du 23 octobre 2023 confiant au Maire des 
délégations de pouvoir a été modifié de la manière suivante :  
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« Le Maire est chargé, pour la durée de son mandat, de prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres et 
marchés subséquents  

▪ de travaux dont le montant est inférieur à 300 000 € HT 
▪ de fournitures et services dont le montant est inférieur à 50 000 € HT 
▪ ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget. »  

 
Lors de la séance d’installation du Conseil municipal consécutive aux élections municipales de 
2026, le Conseil municipal a modifié les seuils du mandat précédent. Concernant les marchés de 
travaux, le seuil est passé de 300 000 à 500 000 €. Concernant les marchés de fournitures et 
services, le seuil est passé de 50 000 à 100 000 €. (item 4) 

 Annexe 5 : Délibération n°2026_CM20MARS-09 – Délégations du Conseil Municipal au 
Maire 
 

Page 16 du ROD : 2.3.1 : Un compte-rendu des délégations du Maire insuffisant 
Le Maire rend compte à chaque conseil municipal, sous la forme d’un relevé qui fait l’objet d’une 
présentation oralement en séance, des décisions qu’il prend dans le cadre des délégations qui lui 
ont été accordées par le conseil municipal. 

 
Page 18 du ROD 2.3.3 Des informations incomplètes sur l’organisation d’épreuves 
cyclistes 

La commune s’engage, pour toute manifestation d’envergure, à présenter au conseil municipal un 
bilan technique et financier détaillé. Aucun événement majeur n’a été organisé depuis 2025. 
 

Page 19 du ROD 2.4 L’information générale du public 

 « À la différence d’un compte-rendu, le procès-verbal a pour objet d’établir et de conserver la 
mémoire du déroulement de la réunion et, notamment de consigner les débats. Or, sur les 11 
procès-verbaux publiés, seuls 5 retracent les échanges et les débats. 

Le procès-verbal retrace la teneur des échanges intervenus au cours de la séance. Le projet de 
règlement intérieur, notamment son article 25 relatif au procès-verbal, précise les mentions devant 
y figurer. Depuis la séance du 26 novembre 2024, la mention « ce bordereau n’a donné lieu à aucun 
échange » est systématiquement ajoutée lorsque celui-ci n’a pas fait l’objet de débat. 

 Cf annexe 4 

 
 

3- LA GESTION DES SUBVENTIONS DEMANDÉES POUR LES TRAVAUX SUR LA 
MAIRIE 

 
La Chambre Régionale des Comptes a analysé les différents projets de travaux successifs portant 
sur la Mairie de Grand-Champ et les demandes de subventions afférentes, tant auprès du 
Département que de l’Etat. Elle relève plusieurs manquements aux règles de comptabilité publique 
justifiant selon elle :  

LA RECOMMANDATION N°2 : rembourser les subventions indûment perçues du département 

 
La commune a remboursé le Département le 5 aout 2025 la somme de 40 732 € correspondant à 

→ mandat n°2112 : remboursement du solde de la PST 2014 de 6835 € 
→ mandat n°2113 : remboursement de dépenses présentées (travaux en régie et frais 

d’études) au titre de la PST 2017 : 33 897 € 
 



Page 4 sur 5 
 

 Annexe 6 :  Bordereau de mandat n°542 

4- L’AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE DE L’ANCIEN CAMPING MUNICIPAL 
À l’occasion de son contrôle, la Chambre Régionale des Comptes a analysé les modalités selon 
lesquelles la Commune de Grand-Champ a confié à un cocontractant, d’une part, l’aménagement 
de l'aire de camping-cars et, d’autre part, la gestion du camping municipal. 

A l’issue de ce contrôle, la Chambre Régionale des Comptes a présenté plusieurs observations 
mettant en exergue divers manquements de la Commune et justifiant selon elle :  

LA RECOMMANDATION N°3 : régulariser les modalités d’exécution juridique et financière de 
l’ensemble contractuel concernant l’aire de camping. 

Suite à une consultation publique, la commune de Grand-Champ a retenu le Cabinet MLV Conseil 
dans le cadre d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage relative à la relance de l’exploitation 
de son camping municipal à compter en juin 2026. 

Sa mission englobait la réalisation un bilan depuis l’ouverture, l’étude comparative des modes de 
gestion possibles ainsi que la préparation et l’analyse des offres dans le cadre de la procédure 
engagée pour la recherche d’un nouvel exploitant. 

Au regard de cette étude, le conseil municipal a fait le choix de recourir à une Convention 
d’Occupation Temporaire (COT) d’une durée de 5 ans, dont les termes ont été rédigés avec l’appui 
de l’AMO. Le dossier a été présenté par MLV Conseil à la séance du conseil municipal du 17 
décembre 2025. La DSP (Délégation de Services Publics) a été jugée inappropriée.  

Dans ce cadre, la commune a lancé un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) afin de sélectionner un 
opérateur pour assurer l’exploitation du site. À l’issue de cette procédure, trois candidats ont fait 
acte de candidature. 

Par délibération en date du 19 février 2026, le Conseil municipal a décidé de retenir la société SAS 
CCP, selon des modalités d’exploitation préalablement clarifiées et sécurisées. 

La COT est conclue pour une durée de cinq ans, à compter du 1er juin 2026. 

 Annexe 7 :  Délibération n°2025_CM17DEC-02 : Gestion du camping municipal-aire de 
camping-car : lancement d’une procédure de recherche d’un exploitant 

 Annexe 8 : MLV Conseil – Rapport au conseil municipal du 17/12/2025 
 Annexe 9 : MLV Conseil – Phase 1 – Diagnostic et préconisations 
 Annexe 10 : Gestion du camping municipal-aire de camping-car : approbation de la COT 

pour la gestion et l’exploitation du site 
 Annexe 11 : Mémoire technique de la SAS Camping-Car Park 
 Annexe 12 : Convention d’occupation temporaire du domaine public (COT) pour la 

gestion du camping municipal-aire de camping-cars 
 
 
 

5- LA FIABILITÉ DES COMPTES ET LA GESTION BUDGÉTAIRE 
 
Page 41 du ROD – 5.2.1 une comptabilité d’engagement incomplète 

La Chambre Régionale des comptes « avait relevé que la comptabilité d’engagement permettait de 
connaitre à tout moment les crédits disponibles pour engagement et pour mandatement. La 
Chambre avait rappelé également que l’arrêté du 26 avril 1996 relatif à la comptabilité 
d’engagement ne comporte aucune exception et peut être provisionnelle dès le 1er janvier » 

La commune dans sa réponse avait rappelé que s’’agissant des dépenses d’ordre (amortissements, 
opérations de transfert entre sections, constatation des plus ou moins-values de cession 
d’immobilisations), les écritures ne traduisaient pas un engagement juridique envers un tiers mais 
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des opérations internes d’ordre budgétaire, équilibrées par des recettes de même montant. Elle 
avait également précisé que les logiciels comptables utilisés par la commune ne permettaient pas, 
à ce jour, le suivi en autorisations d’engagement de ce type d’opérations. Elle avait également fait 
état des frais de personnels dépenses obligatoires versées mensuellement. 

Cela étant, soucieuse d’améliorer la qualité de son information financière et de se rapprocher des 
recommandations de la chambre, la commune s’engage à expertiser les modalités d’un 
renforcement progressif de sa comptabilité d’engagement, notamment : 

▪ en priorisant les dépenses à enjeu (marchés publics, subventions, investissements),  

▪ et en étudiant les possibilités d’optimisation offertes par la perspective de changement de 
logiciel comptable, notamment pour une gestion simplifiée et globalisée des engagements 
de personnel.  

Par ailleurs, la commune dispose d’une comptabilité analytique par service et par fonction, 
permettant un suivi fin et régulier de ses dépenses. 

Ainsi, la commune entend concilier le respect des principes de la comptabilité d’engagement avec 
les contraintes pratiques de gestion, dans une démarche d’amélioration continue. 

Page 43 ROD / 5.2.2 : une erreur d’imputation des frais de représentation 
Conformément à la recommandation formulée par la chambre, la commune a procédé à la 
régularisation des écritures en imputant ces dépenses sur le compte approprié. 

Page 44 ROD / 5.2.3 : des périmètres incohérents et une comptabilité non 
conforme des opérations d’aménagements 

La commune précise avoir d’ores et déjà engagé des mesures correctrices visant à mettre en 
conformité l’organisation budgétaire et comptable de ces opérations. Ces mesures permettent 
désormais de garantir une meilleure cohérence des périmètres budgétaires, une transparence 
accrue des opérations et une conformité renforcée aux règles de la comptabilité publique. 
A ce jour la commune dispose d’un budget principal et de 6 budgets annexes en lien avec des 
opérations d’aménagement, à savoir :  

→ Budget Annexe – Lotissement « ZAC Perrine Samson » 
→ Budget Annexe – Lotissement « Rue des FFI » 
→ Budget Annexe – Lotissement « AFUL Lann Guinet » 
→ Budget Annexe – Lotissement « Les Balcons de Guenfrout » 
→ Budget Annexe – ZA Lann Guinet 
→ Budget Annexe – Lotissement « Chemin Coulac » 

 
Page 45 du ROD / 5.2.4 : une présentation des documents budgétaires à 
compléter 

La Commune s’engage à faire les vérifications nécessaires et, si besoin, à effectuer les corrections. 

 

Page 45 : 5.3.1 : un ROB qui omet une partie importante des projets 
d’investissement de la commune 

Soucieuse d’améliorer la qualité et l’exhaustivité de l’information transmise au conseil municipal, 
la commune s’engage à renforcer le contenu du rapport d’orientation budgétaire. À ce titre, une 
attention particulière sera portée à la présentation : 

▪ de l’ensemble des projets d’investissement envisagés,  

▪ de leur phasage pluriannuel ;  

▪ ainsi que de leur impact financier sur les équilibres budgétaires de la collectivité 

 


